
CHAPITRE 72

Loi modifiant la Loi des compagnies

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 19 de la Loi des compagnies
(Statuts refondus, 1964, chapitre 271)
est modifié:

a) en retranchant, dans les troisième,
quatrième, cinquième et sixième lignes,
les parenthèses et les mots qu'elles ren-
ferment;

b) en remplaçant, dans la quatorzième
ligne, le mot « accorder » par les mots
« délivrer d'office ».

2 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant les articles 20 et 21 par les suivants:

« 2 0 . Le ministre des institutions fi-
nancières, compagnies et coopératives,
aussitôt après l'octroi des lettres patentes
supplémentaires mentionnées dans l'arti-
cle 19, en donne avis par une insertion
dans la Gazette officielle de Québec suivant
la formule 9. Sous réserve de cette publi-
cation mais à compter de la date des
lettres patentes supplémentaires, la com-
pagnie est désignée sous le nouveau nom
mentionné dans ces lettres patentes sup-
plémentaires.

« 2 1 . Une compagnie peut changer
son nom par un règlement approuvé par
le vote d'au moins les deux tiers en valeur
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des actions représentées par les action-
naires présents à une assemblée convoquée
à cette fin.

Un tel règlement doit être soumis à
l'approbation du ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives
et, si ce dernier l'approuve, il en donne
avis par une insertion dans la Gazette
officielle de Québec. À compter de la date
de la publication de cet avis, la compagnie
est désignée sous son nouveau nom.

Le registraire de la province enregistre,
conformément à l'article 4 de la Loi du
secrétariat (chap. 54), une copie de cet
avis sur laquelle il atteste la date de sa
publication dans la Gazette officielle de
Québec; une autre copie de cet avis,
portant la même attestation et certifiée
conformément au deuxième alinéa dudit
article, tient lieu de l'original qui y est
prévu. ».

3 . L'article 22 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mot et nombre « et 20 » par les mot
et nombre « ou 21 ».

4 . L'article 31 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin du premier alinéa,
ce qui suit:

« à moins qu'elle n'ait changé son
nom par règlement conformément à l'ar-
ticle 21, et dans ce cas elle ne peut se
servir que de son nouveau nom. ».

5 . L'article 132 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin du premier alinéa,
ce qui suit:

« à moins qu'elle n'ait changé son
nom par règlement conformément à l'ar-
ticle 2 de la Loi des pouvoirs spéciaux
des corporations (chap. 275), et dans ce
cas elle ne peut se servir que de son
nouveau nom. ».

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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